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Jeudi 1er décembre 2016

Rapport d’activités

A. Commission « jardins » 
1. Partage de Jardin entre Particulier

- 8 binômes "Proposant - Jardinier" actifs fin 2016  

- 3 proposants sans jardiniers

- 1 jardinier sans jardin
2.  Réseau de la Graine

- 2 avril atelier sur la production de semences au Jardin Partagé des Ponts- de-Cé encadré par Hervé Jamard et présentation du réseau de la graine

- 15 octobre troc de plants au Jardin des Ponts-de-Cé 

3.  Fête du Printemps 

- 28 Mai à Jean Guéguen. Stand présentation ADDULT et animation pour le jeune public autour des graines

4.  Randonnée de Vertumne

- 4 Juin avec découverte d'un binôme du "Partage de Jardin", balade sur les bords de l'Authion et pique nique au jardin des Ponts- de- Cé

5. Émission sur Radio G

- 16 Juin participation de Claude  Léger à l'émission " Solidarité par le Jardin "

6.  Animation de Temps d'Activité Périscolaire 

- Par Claude Léger autour du jardin en lien avec l’association Léo Lagrange et l’école Daguerre.

7. Blog

- Création d’une page sur le blog entièrement dévolue à la  question des jardins.

8.  Fête des Amis du Jardin

- A été mise entre parenthèses cette année du fait de l’indisponibilité de notre partenaire Vivre Ensemble.

 B. Commission « Climat-Energie »
1. Les actions de l’ALEC
Dispositif « Mieux chez moi » (l’opération est le relais   du dispositif national de l’ANAH Habiter Mieux auquel ont été ajoutées les autres aides régionales ou locales), « passeport Energie-Habitat », « Traque aux watts », familles à énergie positive, lancement de l’opération « rénovation énergétique en copropriété », visites organisées conjointement avec Atlanbois.

Le 1er trimestre se caractérise par une baisse spectaculaire des demandes d’information (70% pour Mieux chez Moi). L’activité s’est redressée pour le reste de l’année mais en deçà de 2015 (700 contacts). Au 1er novembre, le nombre de contacts est légèrement supérieur à 500. 313 passeports réalisés à ce jour. De très nombreuses communes d’ALM participent. 

L’association Alisée a quitté le bureau et le directeur Jerry Schmit regagne l’ADEME après 3 ans de mise à disposition.

2. Traque aux watts
ADDULT a proposé à la Mairie de Trélazé de participer à cette opération mais a essuyé un refus. Nous avons tenté de faire intervenir l’ALEC en direct sans beaucoup plus de succès. Trélazé est l’une des dernières communes d’ALM à ne pas s’y être engagée. Rappelons que l’opération est gratuite pour la mairie comme pour les habitants volontaires. Lors de la réunion du 6 décembre, il a été donné possibilité aux administrateurs de devenir ambassadeur. Pierrick s’est porté candidat pour Trélazé.

3. Alisée
 Lancement de l’opération Alter Réno qui est un groupe d’échanges entre particuliers pour rénover son logement. Cette initiative s’adresse aux propriétaires occupants décidés à faire des travaux. Alisée a fêté ses 25 ans en avril.

4.  Soirée « Les isolants biosourcés »
Le jeudi 24 novembre. Soirée animée par Jean-Michel Bourgeais et Pierrick Saliou de NR-Zed (20 personnes).
C. Commission « Déplacements doux »
1.  Les réunions 
En tout et pour tout 2 réunions au 1er semestre. La première a consisté à présenter une stagiaire qui allait travailler sur le sujet des déplacements. La seconde a présenté le travail qu’elle a réalisé… sans entrer en contact avec les opérateurs intéressés par la question !!!

2. Les courriers
Devant cette situation, notre représentant à la commission, Noël Alligand a adressé un courrier à l’ajointe au Développement Durable pour stigmatiser « l’immobilisme » de son équipe. Comme nous n’avons pas eu de réactions, ADDULT a renchéri et, cette fois, s’est vu retourner une réponse courroucée qui nous assurait qu’une ligne budgétaire serait ouverte en 2017…
D. Commission  « Communication »
1.   Courriers

	Destinataire
	Date
	sujet

	Besnier
	14/04/2016
	Quantinière

	Goua
	29/06/2016
	Quantinière

	Besnier
	20/05/2016
	Quantinière

	Habitants Quantinière
	11/03/2016
	Quantinière

	Commissaire enq halte ferrov
	14/03/2016
	Chênes halte ferroviaire

	Goua
	17/03/2016
	Traque aux watts ALEC

	Producteur M Monique Robin
	22/04/2016
	Droit documentaire

	DREAL
	08/11/2016
	Quantinière

	Député-Maire
	08/11/2016
	Quantinière

	Préfète de Maine&Loire
	08/11/2016
	Quantinière

	Besnier
	08/11/2016
	Quantinière

	Commissaire-Enquêteur
	08/11/2016
	Enquête Moulin-Marcille

	Adjointe DD
	16/11/2016
	Déplacements doux


2.   Blog

	Date
	Connexions

2015
	Connexions

2016
	Visiteurs uniques

	
	
	
	2015
	2016

	Oct 
	672
	330
	344
	204

	Sept
	359
	375
	180
	211

	Août
	225
	207
	133
	145

	Juillet
	579
	271
	401
	157

	Juin
	285
	428
	194
	235

	Mai
	420
	404
	215
	223

	Avril
	629
	462
	272
	268

	Mars
	817
	494
	351
	275

	Fév
	591
	537
	306
	261

	Janv
	334
	429
	193
	246

	total
	4911
	3937
	2589
	2225


Baisse de la fréquentation en 2016, mais Facebook (à renforcer) et Tweeter.

Les sujets trélazéens sont les plus lus .

10 949 visiteurs uniques depuis la création du blog

23 796 pages vues, soient 2,173 pages vues/visiteurs

E. Initiatives et participations
1. Initiatives

· Baromètre du DD (Développement Durable) : 

A noter un rejet de la Municipalité, renvoyant à Angers Loire 
Métropole le projet qui devait associer, élus, techniciens et associations. Après que le vice-président d’ALM a bien spécifié que ce dispositif ne relevait pas de sa compétence mais de la commune, nous attendons toujours et encore la réponse à notre dernier courrier…

· Le dossier de la Quantinière nous a donné un surcroît d’activité :

L’alerte dans la presse sur les conséquences des traitements auprès des habitations (c’est le cas rues Jean-Yves Cousteau et Jacques Cartier) nous fit intervenir auprès de Besnier- Aménagement pour avoir une solution de protection pour les riverains qui furent contactés en porte à porte. 

En mai, les 2 courriers adressés à Besnier-Aménagement étant restés sans réponse, nous avons provoqué une conférence de presse. Nous n’avons pas eu de réponse directe mais par presse interposée où Besnier-Aménagement affirmait entre autres que la haie en question n’était qu’un ramassis d’épineux !

Après étude des plans, des actes notariés, de  l’étude d’impact en mairie, nous avons expédié une lettre recommandée le 8 novembre au Directeur de la DREAL pour lui demander quelle sanction encourt l’aménageur qui ne respecte pas l’étude d’impact (celle-ci prévoyait non seulement de conserver la haie existante mais de la doubler par une haie de 2 mètres de haut). Il est clair qu’une erreur de l’aménageur sur l’implantation de l’îlot n°7 l’a conduit à abattre les chênes et la haie bocagère, plutôt que de configurer de cet îlot.

C’est à notre avis scandaleux écologiquement et une énorme tromperie pour les premiers habitants pour qui les arbres faisaient partie intégrante du paysage. Tromperie dont sont complices ceux qui soutiennent l’aménageur.

A ce jour, nous  attendons la réponse de la DREAL.

· Dernière intervention auprès du commissaire enquêteur pour donner un avis défavorable sur le projet de bretelle de 520 mètres pour relier la zone du Moulin-Marcille  sur  l’A87 en venant de Cholet. Nous appuyons par cette intervention l’avis défavorable et structuré de la Sauvegarde de l’Anjou.
2. Participations
· Aux réunions plénières concernant l’organisation du Forum.

· Aux réunions pour la préparation de la Fête du Printemps.
· 24 septembre ADDULT est présent au forum des associations parc Aragon, présentation four solaire poêle à bois économe cocotte norvégienne. Mitigé sur la participation du public.

· A la commission « tri des déchets d’ALM.
3. Soirées-débat
· 25 février soirée d’information sur les frelons asiatiques avec André Blatier, apiculteur et Jean-Luc Dénéchère, président de l’ASAD. Participation exceptionnelle (90 personnes).

· 21 Avril, diffusion de « Sacrée croissance ». Dans cette enquête, la journaliste engagée Marie-Monique Robin continue d’explorer les pratiques porteuses d’espoir pour résoudre la triple crise économique, sociale et écologique durablement installée en Europe et ailleurs, en s’attaquant au dogme de la sacro-sainte croissance. Marie-Monique Robin a voyagé 2 ans sur 3 continents (Europe, Amérique et Asie) à la rencontre des pionniers d’initiatives de terrain qui incarnent un mouvement « post-croissance », capables d’initier la transition écologique : énergies renouvelables au Danemark, agriculture urbaine en Argentine, alimentation bio au Canada, monnaies locales en Allemagne. C’est un autre monde qui se construit, fondé sur le « toujours mieux » et non sur le « toujours plus ». Ces alternatives ne sont plus seulement des expériences mais des réalités économiques réussies qui fonctionnent dans le respect des êtres humains et des ressources de la planète.
 75 personnes ont suivi l’échange avec Suzanne Bacave et Harold Lefet (La Muse) accompagnés par Francine Frelon (AMAP). Pour éviter les risques concernant les droits de diffusion onéreux, nous avons trouvé un accord avec la maison de production, consistant à reverser intégralement la recette que l’association a augmenté d’un don de 100 euros.

· 19 mai soirée « commerce équitable » animée par Jacques Lafon secrétaire de Artisans du monde et membre d’ADDULT (30 personnes).
Équitable : concrètement ça veut dire quoi ?
À l’origine, le mouvement du commerce équitable s’est présenté comme un mouvement citoyen mondial dont l’ambition était de réduire la pauvreté de nombreux petits producteurs (paysans, artisans, etc.) du « Tiers Monde », en rééquilibrant les relations économiques entre nations du Sud et du Nord. L’idée était de promouvoir les conditions d’une plus grande équité dans le commerce Sud - Nord plutôt que de pratiquer un quelconque assistanat en direction des peuples les plus pauvres du monde (Trade not aid !  / Du commerce pas d’aide !).

 Artisans du Monde a 42 ans d’existence.


Grâce à des prix minimums garantis et à une la prime de développement versée à des associations de producteurs du Sud ou à leurs coopératives, les divers acteurs du commerce équitable (associations de solidarité internationale, entreprises, certificateurs, etc.) contribuent aujourd’hui à l’amélioration du quotidien de plus de 10 millions de producteurs et, du fait des effets induits, le sort de leurs communautés, dans environ 70 pays. Son mérite est de démontrer concrètement que beaucoup de choses peuvent changer pour les producteurs bénéficiant de prix rémunérateurs et stables et que leurs effets bénéfiques se répercutent ensuite au sein des villages, et bien au-delà. 

Bio et commerce équitable, quel rapport ?

Le mouvement du commerce équitable est l’une des premières démarches de consommation responsable qui permet à des citoyens du Nord d’affirmer leurs préférences pour l’achat de marchandises labellisées, produites dans le respect des humains et de l’environnement. Il s’efforce en effet depuis le début de mieux rémunérer celles des familles paysannes qui s’engagent à pratiquer une agriculture inspirée de l’agro-écologie, débouchant sur la fourniture de produits à faible coûts énergétiques et environnementaux. 


La prime de développement accordée aux organisations de producteurs bénéficiaires du commerce équitable est donc conditionnée à la mise en œuvre de systèmes de production agricole diversifiés faisant un usage intensif des ressources naturelles renouvelables ou pléthoriques (l’énergie solaire pour la photosynthèse, le carbone du gaz carbonique de l’atmosphère pour la confection des sucres et des lipides, l’azote de l’air pour la fabrication des protéines, etc.) et ayant le moins recours possible aux intrants manufacturés (engrais de synthèse, produits phytosanitaires, antibiotiques, etc.). Ces systèmes diversifiés sont aussi bien souvent ceux qui permettent aux agriculteurs de s’adapter aux dérèglements climatiques (en ne mettant pas tous les œufs dans le même panier), d’atténuer leurs émissions de gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane,  protoxyde d’azote), de séquestrer du carbone dans la biomasse végétale et dans l’humus des sols, et de préserver une grande biodiversité domestique et spontanée au sein des agro-écosystèmes locaux.
 
En opérant ainsi, le mouvement du Commerce équitable qui s’inscrit dans la perspective d’une économie sociale et solidaire n’apparaît pas seulement comme étant un outil de promotion sociale pour les familles bénéficiaires du Sud mais peut être aussi considéré comme une façon de promouvoir des formes d’agricultures paysannes et durables dans leurs pays. Tant et si bien que 70% des produits vendus aujourd’hui avec la mention « équitable » sont des produits labellisés bio. 


La Plateforme pour le commerce équitable (PFCE) s’efforce de sensibiliser les mouvements d’éducation populaire à la démarche du commerce équitable et à stimuler les comportements de consommation responsable au sein de la société française (consommateurs du grand public, associations, entreprises, collectivités territoriales, etc.). Elle offre enfin un appui juridique aux pouvoirs publics pour l'intégration de clauses sociales et environnementales dans leurs achats. A noter que depuis la promulgation de la récente loi sur l’économie sociale et solidaire (loi E.S.S.), il est désormais possible d’étendre la pratique du Commerce équitable à des denrées agricoles et objets artisanaux produits en France et dans l’Union européenne : Une occasion de promouvoir la vente de produits issue de l’agriculture bio dans le cadre de circuits courts et équitables.

 
Un moyen citoyen de lutte contre l'ultra-libéralisation 
Mais le mouvement du commerce équitable n’agit pas seulement pour vendre des produits labellisés “équitables”. C’est d’abord et avant tout un mouvement de citoyens qui se mobilisent pour que les règles du commerce mondial puissent changer et que les droits des paysans et artisans soient partout respectés, où qu’ils soient dans le monde. Il plaide pour que les produits agro-alimentaires ne soient pas considérés comme étant de simples marchandises soumises aux règles du dit “libre” échange et milite pour une régulation des marchés internationaux de façon à répondre aux enjeux d’un développement plus juste et durable : souveraineté alimentaire, sécurité sanitaire des aliments, durabilité des systèmes de culture et d’élevage, création d’emplois rémunérateurs pour le plus grand nombre, etc. 
 

D’où son opposition aux négociations actuellement en cours pour la signature de traités internationaux portant notamment sur la libéralisation des échanges de produits agricoles et alimentaires : accords de partenariat économique (APE) entre l’Union européenne et les pays africains, et traités transatlantiques (TAFTA et CETA) risquant d’exposer les paysanneries européennes à l’importation de produits ne répondant pas à un minimum de garantie du point de vue de la qualité sanitaire des aliments et de la protection de l’environnement.
· 27 octobre dans le cadre du festival « Alimenterre », coordonné par le CCFSI (Comité Français pour la Solidarité Internationale), diffusion du film documentaire « Food Chains » de Sanjay Rawal (2014). Dans le sud des Etats-Unis, un bras de fer se joue entre les ouvriers agricoles d’Immokalee et les géants de la distribution. Entre images d’archives et entretiens se dessine le véritable visage du système agro-alimentaire mondialisé, intégré du champ aux rayons des supermarchés, qui impose les prix les plus bas au mépris des travailleurs invisibles. Ces hommes et ses femmes, la plupart immigrés, apportent pourtant l’espoir de leur lutte pacifique pour améliorer leurs conditions de vie et renverser ce rapport de force illégitime. 

Un débat a suivi avec deux intervenants : M. Lerendu, Directeur du Super U de la Quantinière et M. Cussonneau, syndicaliste CFDT qui intervient auprès des travailleurs détachés (bulgares ou polonais) employés en Anjou pour les cueillettes saisonnières. 80 personnes ont assisté à cette soirée. ADDULT a fait un don de 60 euros au collectif Alimenterre. 
· LES PROJETS 2017
· Conférence « urbanisme et environnement »
· Soirée-débat avec « Qu’est-ce qu’on attend ? » de Marie-Monique Robin

· Organisation de la Fête des Amis du jardin

· Balade de Vertumne

· Festival Alimenterre

· Soirée-infos « tri des déchets » ou « énergie-climat
